
DANS CE NUMÉRO

Pour illustrer les différences importantes entre les produits agricoles 
et autres biens, ainsi que les défis associés à l’application, dans 
le cadre du système commercial international, de la théorie 

commerciale traditionnelle aux particularités de la réalité qui prévaut en 
milieu agricole, nous avons reproduit dans le bulletin Le Poulet canadien 
un article publié par un professeur 
d’une université américaine sur 
le commerce du grain. Nous 
remercions le Dr Daryll E. Ray et 
le Centre d’analyse des politiques 
agricoles de l’Université du 
Tennessee, Knoxville, TN, pour 
nous avoir donné la permission de 
reproduire le texte suivant :

Comme les chats, il semble 
que le cycle des négociations 
commerciales de Doha possède 
plusieurs vies. On a entendu tellement de gens déclarer que si le délai X 
(choisissez la date) n’était pas respecté, le cycle actuel des négociations à 
l’Organisation mondiale du commerce prendrait fin.

Il y a un mois, on a déclaré la fin du cycle des négociations commerciales 
de Doha sur la question du « mécanisme de sauvegarde spéciale » 
qui permet aux pays de se protéger contre une vague importante 
d’importations agricoles à bon marché. Au cours des deux dernières 
semaines, le directeur général de l’OMC, Pascal Lamy, a visité l’Inde et les 
États-Unis afin de relancer les négociations commerciales.

Lorsque les négociations ont échoué il y a un mois, de nombreux 
commentateurs ont suggéré que le fait de conclure une entente à cette date 
tardive serait futile en raison des prochaines élections qui se tiendront aux 
États-Unis. Il est prévu que les Démocrates du Congrès n’accepteraient 
probablement pas une entente négociée par l’Administration républicaine 
impopulaire.

De notre point de vue, il est absurde de recommencer les négociations en 
agriculture et la raison n’a presque rien à voir avec la politique. Elle a plutôt 
trait au serment d’Hippocrate.

Si les producteurs agricoles et les consommateurs de denrées alimentaires, 
particulièrement les plus pauvres, sont vraiment au centre des 
préoccupations présentées lors du cycle de Doha, la probabilité que les 
praticiens de l’OMC commettent une erreur est tellement élevée que même 
la Lloyd’s of London n’a pu calculer une prime assez élevée pour offrir une 
assurance contre la faute professionnelle.
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 30 ans d’élevage de poulet de qualité en lequel les Canadiens peuvent avoir confiance 

Saviez-vous que le niveau de concentration sur le marché 
mondial du poulet est plus élevé que pour les six grains mentionnés 
dans l’article. Le Brésil et les États-Unis, les deux principaux 
exportateurs nets de poulet, comptent pour 76 % des exportations 
mondiales de poulet. Si une maladie importante devait se produire 
dans l’un de ces pays ou, pis encore, au Brésil et aux États-Unis, 76 % 
des exportations mondiales ne seraient plus disponibles. Ce niveau 
élevé de concentration devrait être source de préoccupation en 
matière de sécurité alimentaire.

Pour une mise à jour des négociations de 
l’OMC, veuillez visiter le site web des PPC 

au www.poulet.ca,  
et appuyiez sur le bouton Genève en bref

Visitez www.fermesetaliments.ca

Publications Mail Agreement Number 40063043

La méconnaissance des différences entre les besoins du secteur agricole et 
des autres secteurs nous a été indiquée clairement lors d’une conversation 
que nous avons eue lors d’un vol à destination d’une réunion à laquelle 
nous devions participer. Lors de ce vol particulier, un étudiant à la maîtrise 
en administration des affaires d’une importante université était assis à nos 

côtés. Dans le cadre du bavardage 
habituel, il nous a demandé ce que 
nous faisions et nous lui avons parlé 
de notre travail dans le domaine des 
politiques agricoles.

La discussion a porté sur le prix 
élevé des grains et des oléagineux 
et nous avons expliqué que si les 
États-Unis ou un autre pays avaient 
maintenu des stocks de grains et 
d’oléagineux en réserve, la mise 
de ces stocks sur le marché aurait 

modéré les hausses de prix que nous observons sur les marchés.

Sa réponse fut : « Avec le commerce mondial, nous n’avons pas besoin 
de maintenir de réserves. Si les stocks d’un pays sont épuisés, il n’a qu’à 
importer les produits d’un autre pays ». Dans un monde parfait, il aurait 
peut-être raison au sujet du rôle d’équilibre du commerce.

Ce monde parfait nécessiterait qu’un nombre considérable de pays 
participent à la production d’excédents de différents grains et oléagineux 
destinés à l’exportation. De plus, les stocks à reporter devraient être 
répartis de façon équilibrée entre un certain nombre de pays. Comme 
certains employés d’Enron l’ont appris, les risques augmentent de façon 
significative lorsque tous les œufs se trouvent dans le même panier.

Au cours des dix dernières années (1998-2007), seuls deux pays, les 
États-Unis et la Chine, possédaient en moyenne près de 58 % des stocks 
mondiaux de fin d’année de six grains (l’orge, le maïs, l’avoine, le riz, le 
sorgho et le blé).

Pour rendre les choses encore plus risquées, la différence entre les stocks 
élevés et les stocks les plus faibles de ces deux pays, à savoir 239 millions 
de tonnes, est plus grande que le niveau le plus élevé de stocks de report 
des autres pays du monde, c’est-à-dire 217 millions de tonnes en 2001. La 
majorité des stocks de report mondiaux se trouvent dans deux pays, la 
Chine et les États-Unis.

S’il y avait, dans l’un ou l’autre de ces pays, une hausse de la demande ou 
une capacité insuffisante de production, ou les deux, lorsque les stocks sont 
à leur point le plus bas, il n’y aurait pratiquement aucun endroit où aller 
pour obtenir une quantité importante de grains si un pays devait combler 
sa production au moyen de l’importation.

C’est la situation dans laquelle le monde vit en ce moment. Lorsque les 
besoins urgents sont pris en compte, on dispose de peu de grains pour y 
répondre ou compenser les baisses sérieuses de production.
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Protocoles normalisés de nettoyage et désinfection après une 
éclosion de grippe aviaire

Les PPC et l’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) ont 
mis au point les procédures d’utilisation normalisées  (PUN) relatives 
au nettoyage et à la désinfection (N et D) des poulaillers de poulets à 

griller, après un dépeuplement causé par la grippe aviaire (GA).

L’objectif du projet était de rédiger un document apte à aider les 
producteurs à comprendre 
les exigences de l’ACIA 
après un dépeuplement, 
et les aider à développer 
leurs propres PUN.

Le document fi nal 
contient une description 
générique des PUN 
relatives aux activités 
de nettoyage et de 
désinfection, ainsi que 
des listes de vérifi cations 
faciles à suivre. L’ACIA 
a sanctionné la version 
fi nale des protocoles de 
N et D et les a incorporés 
dans sa documentation. 

Afi n de couvrir les 
diff érentes situations 
possibles, le document est 
générique tout en étant 
assez détaillé pour être 
utile aux producteurs. 
Chaque producteur devra 
adapter les procédures à 
sa propre exploitation en 
tenant compte des types de poulaillers, de bâtiments, d’équipement et de 
machinerie dont il dispose.

Tous les Offi  ces provinciaux ont reçu une copie des PUN qui seront 
utilisées en liaison avec les équipes provinciales d’intervention en cas 
d’urgence.

Tous les organismes avicoles nationaux travaillent à l’élaboration de 
leurs PUN en collaboration avec l’ACIA afi n que le texte et le format se 
ressemblent dans tous les secteurs de produits.

Procédure de nettoyage et désinfection

Après le dépeuplement d’un troupeau par l’ACIA, il incombe au 
producteur de nettoyer et désinfecter à fond tous les poulaillers, les 
bâtiments, l’équipement, les véhicules et les matériaux associés aux soins 
de la volaille dans les lieux infectés. 

Toutefois, avant que la procédure commence, l’ACIA assigne un ou une 
superviseur(e) à chaque endroit déclaré contaminé.  Cette personne 
assistera à la coordination des mesures de contrôle de la maladie dans cet 
endroit, et sera l’intermédiaire d’information entre l’ACIA et le producteur.

L’ACIA assigne aussi un membre du personnel de l’unité de N et D à 
chaque endroit contaminé, qui donnera des conseils sur le processus 
et examinera, avec le producteur, les zones et les bâtiments devant être 
nettoyés et désinfectés. 

Le producteur sera ensuite responsable de la mise au point de PUN 
précises adaptées à son exploitation pour le nettoyage et la désinfection 
des lieux, des bâtiments et des objets contaminés. Les PUN génériques 
susmentionnées peuvent servir de modèle à cette fi n. Le producteur doit 
aussi soumettre une copie de ses PUN à l’ACIA, aux fi ns d’examen et 

Hé ! Y’a du nouveau : www.poulet.ca

d’approbation. Dès que l’ACIA aura approuvé ses PUN, le producteur peut 
passer au nettoyage et à la désinfection. 

Puisque le nettoyage et la désinfection se font en deux étapes, le 
producteur doit demander une inspection par l’ACIA à la fi n de chacune et 

recevoir l’attestation de 
celle-ci avant de procéder 
à la prochaine étape.

L’ACIA demandera au 
producteur un schéma 
du site indiquant 
l’emplacement des 
poulaillers, des bâtiments 
d’équipement mécanique, 
des entrepôts et des 
remises, etc. Cette 
mesure est importante 
pour faire en sorte que 
les bons endroits soient 
nettoyés et désinfectés. 
Un exemple se retrouve 
dans votre affi  che de 
poulailler Votre propre 
poulet. 

En radiant le virus de 
GA, le nettoyage et la 
désinfection empêchent 
la propagation de la 
maladie. L’ACIA doit 
approuver le nettoyage 
et la désinfection avant 
que le producteur puisse 

reconstituer un troupeau et redémarrer la production sur les lieux qui 
étaient infectés.

Le producteur doit, en eff et, attendre 21 jours après l’approbation de 
l’ACIA du N et D avant de reconstituer son troupeau.

celle-ci avant de procéder celle-ci avant de procéder 
à la prochaine étape.à la prochaine étape.

L’ACIA demandera au L’ACIA demandera au 
producteur un schéma producteur un schéma 
du site indiquant du site indiquant 
l’emplacement des l’emplacement des 
poulaillers, des bâtiments poulaillers, des bâtiments 
d’équipement mécanique, d’équipement mécanique, 
des entrepôts et des des entrepôts et des 
remises, etc. Cette remises, etc. Cette 
mesure est importante mesure est importante 
pour faire en sorte que pour faire en sorte que 
les bons endroits soient les bons endroits soient 
nettoyés et désinfectés. nettoyés et désinfectés. 
Un exemple se retrouve Un exemple se retrouve 
dans votre affi  che de dans votre affi  che de 
poulailler poulailler 
pouletpoulet

En radiant le virus de En radiant le virus de 
GA, le nettoyage et la GA, le nettoyage et la 
désinfection empêchent désinfection empêchent 
la propagation de la la propagation de la 
maladie. L’ACIA doit maladie. L’ACIA doit 
approuver le nettoyage approuver le nettoyage 
et la désinfection avant et la désinfection avant 
que le producteur puisse que le producteur puisse 

Vous avez des idées sur le 
PASAF?
Les PPC invitent les producteurs à leur faire part de leurs 
suggestions concernant la modifi cation du programme 
d’assurance de la salubrité des aliments à la ferme intitulé Votre 
propre poulet. Dans le cadre du processus de révision, nous 
aimerions connaître l’opinion de ceux qui utilisent le programme 
tous les jours – ce que vous aimez, ce qui devrait être modifi é ou 
les points à ajouter. 

Veuillez adresser vos commentaires à :
ppc@poulet.ca 

ou au 
350, rue Sparks, Bureau 1007, 

Ottawa, Ontario, K1R 7S8 
d’ici le 31 décembre 2008.
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La moulée de poulet est sans hormones!

Aucun de ces problèmes ne serait grave si les grains étaient comme des 
tee-shirts en coton. Si le monde manquait de tee-shirts en coton, la pire 
conséquence serait qu’on devrait peut-être garder quelques tee-shirts 
troués dans sa garde-robe jusqu’à ce qu’il y en ait de nouveaux sur le 
marché.

Pour ce qui est des denrées alimentaires, les gens ne peuvent pas 
attendre quelques mois avant qu’un nouvel approvisionnement se 
retrouve sur le marché. En l’absence d’un approvisionnement continu 
en produits alimentaires dont certains ingrédients principaux sont les 
grains, les gens mourront.

Un système commercial qui ne tient pas compte de cette question aura 
probablement des problèmes puisque les pays refuseront de dépendre 
d’un système instable en ce qui concerne les denrées alimentaires. 
Pour de nombreux pays, notamment plusieurs pays en voie de 
développement, la sécurité alimentaire est un problème de taille.

Tout ce que nous avons à faire pour confi rmer la réalité de la situation 
est de compter les pays qui ont limité leurs exportations de riz. Nous 
pouvons les sermonner sur leurs responsabilités à l’endroit du système 
commercial mondial ou nous pouvons prendre au sérieux leurs 
préoccupations liées à la sécurité alimentaire.

À la dernière vérifi cation, le seul pays à notre connaissance à avoir 
exporté des grains aux dépens de sa population est le Soudan et il 
dépend de divers organismes d’aide internationaux pour nourrir sa 
population aff amée.
Article rédigé par Daryll E. Ray, titulaire de la Chaire d’excellence Blasingame en politique agricole 
(Blasingame Chair of Excellence in Agricultural Policy) de l’Institut d’agriculture (Institute of Agriculture) 
de l’Université du Tennessee, et directeur du Centre d’analyse des politiques agricoles (Agricultural Policy 
Analysis Center – APAC). 

L’article de Daryll Ray a été rédigé en collaboration avec Harwood D. Schaff er, associé de recherche à l’APAC. 
Reproduit avec permission.

Rapport sur la recherche avicole

C’est en 2001 que les cinq organismes avicoles nationaux ont 
créé le Conseil de recherches avicoles du Canada (CRAC), 
en reconnaissance de l’érosion des ressources humaines et 

physiques en matière de recherche, d’éducation et de transfert de la 
technologie dans le secteur avicole. 

Le CRAC a pour mandat d’élaborer et de mettre en œuvre des programmes 
de recherche et de développement en milieu avicole en réponse à des besoins 
spécifi ques de l’industrie. Le Conseil a réussi à susciter la recherche avicole 
au Canada. À ce jour, il a attribué un montant de 1 070 271 $ à la recherche 
avicole et ces fonds ont été amplifi és à plus de 5,1 millions de dollars. De plus, 
le CRAC a consacré un supplément de 538 839 $ à la recherche avicole pour 
des projets actuellement sous étude en vue d’un fi nancement équivalent et 
qui pourrait être encore une fois amplifi é jusqu’à concurrence de 1,6 million 
de dollars. 

Du montant total attribué à la recherche avicole par le CRAC, les PPC 
ont contribué plus de 891 000 $. En 2001, les PPC ont créé un fonds de 
recherche et ce sont les intérêts qu’il génère qui couvrent la contribution 
annuelle des PPC à l’endroit du fi nancement des projets et initiatives en 
matière de recherche avicole. En 2007, les PPC ont versé 630 000 $ au fonds 
de recherche, le portant à 5 millions de dollars. Les PPC ont comme objectif 
de le faire grimper à 10 millions de dollars. Cela refl ète bien l’engagement 
continu des PPC à l’endroit de la recherche. 

Vingt-et-un projets de recherche ont été fi nancés par le CRAC, neuf autres 
étant sous étude à des fi ns de fi nancement équivalent. Ces projets de 
recherche portent sur des sujets tels la microbiologie intestinale de la volaille, 
les questions environnementales, la salubrité des aliments, la santé, le bien-
être et le comportement de la volaille. 

Quelques-uns des premiers projets de recherche fi nancés par le CRAC ont 
été complétés. Dans les lignes qui suivent, le lecteur trouvera un résumé de 
ces projets. D’autres résumés de projets sont disponibles sur le site Web du 
CRAC à l’adresse (www.cp-rc.ca).

Épidémiologie moléculaire de l’entérite nécrotique
Enquêteur principal : Patrick Boerlin, Université de Guelph
Co-enquêteurs : John Prescott, Bruce Hunter, Wayne Martin, Gabhan 
Chalmers (étudiant au programme de la MSc), Université de Guelph
Financement du CRAC : 70 000 $
Date de début : Novembre 2004
Rapport fi nal reçu : Avril 2008

Description

Clostridium perfringens est une bactérie communément retrouvée dans 
l’intestin d’une variété d’animaux en santé, y compris le poulet. Toutefois, 
elle est aussi liée à l’entérite nécrotique (EN). Nous n’avons que peu 
d’information sur le développement de l’EN, surtout en ce qui touche le rôle 
de C. perfringens et pourquoi certaines souches de la bactérie causent la 
maladie. Les principaux objectifs de ce projet sont d’examiner les souches 
de C. perfringens présentes dans le poulet et de comparer leur diversité au 
sein d’oiseaux individuels et d’oiseaux diff érents retrouvés sur les fermes 
commerciales de poulets à griller, et de déterminer si cette diversité est 
sujette à changement chez les oiseaux qui souff rent d’EN. 

Progrès en matière de recherche 

Les techniques traditionnelles utilisées pour déterminer la diversité 
d’une souche sont pénibles. L’équipe du Dr Boerlin a donc mis au point 
des techniques moins complexes qui peuvent, en grande partie, être 
automatisées. Ces nouvelles techniques ont été utilisées tout au cours du 
projet et feront partie d’études connexes à l’avenir. 

Durant la première phase du projet, l’équipe du Dr Boerlin s’est penchée 
sur la diversité des souches de C. perfringens dans deux poulaillers sur une 
ferme commerciale de poulets à griller. Fait surprenant, cette diversité était 
relativement faible, surtout par comparaison aux études menées en Europe 
où l’on a découvert une diversité plus élevée dans les souches. Il est possible 
que l’utilisation d’antimicrobiens à la ferme ait exercé un impact sur la 

diversité des 
bactéries. 

Les souches 
isolées à 
même les cas 
d’EN repérés 
sur le terrain 
(ces oiseaux 
n’ont pas reçu 
d’antimicrobiens) 
ont ensuite 
été comparées 
à celles de troupeaux sans historique connue de la maladie. Les souches 
de C. perfringens provenant des mêmes oiseaux positifs en matière 
d’EN ou d’oiseaux diff érents en santé provenant du même poulailler, 
appartenaient généralement au même type génétique. Cependant, diff érentes 
manifestations d’EN ont été associées aux souches génétiquement variées. 
Presque tous ces isolats ont testé positif pour la toxine NetB qui a récemment 
été reconnue comme facteur contribuant à l’EN. Ensemble, ces résultats 
suggèrent qu’un élément qui peut être transféré d’une souche à une autre 
(comme le gène NetB) peut aff ecter l’aptitude d’une souche à causer l’EN.

Des échantillons ont aussi été prélevés à même un projet diff érent de 
recherche dans le cadre duquel on a administré C. perfringens aux oiseaux 
pour causer artifi ciellement l’EN. Toutes les souches testées étaient positives 
en matière de NetB, mais la mesure dans laquelle elles causaient la maladie 
variait. Dans ce cas, cela suppose que la toxine NetB peut uniquement 
contribuer à l’EN et que d’autres facteurs (comme les pratiques de gestion) 
contribuent au développement de la maladie. D’autres études sont prévues 
afi n de déterminer les eff ets des diff érentes pratiques de gestion sur les 
populations de C. perfringens.

à celles de troupeaux sans historique connue de la maladie. Les souches à celles de troupeaux sans historique connue de la maladie. Les souches 

Suite de la page 1 « Doha »
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Le poulet – nourri au grain de choix !

Tour d’horizon de la politique canadienne

Le 15 octobre 2008, les Canadiens et Canadiennes ont voté lors des 40e 
élections générales du pays. En bout de ligne, le Premier ministre Steven 
Harper et son Parti conservateur sont demeurés une minorité, quoique 
plus forte, donc ne sont pas en majorité à la Chambre des communes. 

Résultats des partis 

Les Conservateurs ont été élus dans 143 circonscriptions, par rapport 
à 127 lors des dernières élections. Les conservateurs ont dominé dans 
l’Ouest canadien, gagné des circonscriptions en Ontario et en Colombie-
Britannique, ont fait piètre figure au Québec et n’ont aucun député à 
Terre-Neuve. Ils ont gagné du terrain principalement en Ontario, en 
remportant la victoire dans 51 des 106 divisions électorales, soit une 
hausse de 10 députés. 

Sous l’égide de Stéphane Dion, les libéraux sont passés de 95 députés 
à 76. Tout en demeurant l’Opposition officielle, le parti a perdu de sa 
présence pancanadienne en obtenant seulement 26,2 pour cent de 
l’appui nationale, un creux dans l’histoire du parti. On s’attend à ce que le 
chef libéral donne sa démission bientôt. 

Le Bloc Québécois a remporté 50 circonscriptions (comparé à 51 en 
2006) ce qui représente les deux tiers des comtés de cette province, donc 
une voix très forte pour le Québec à la Chambre des communes. 

Un total de 36 députés du Nouveau Parti Démocratique ont été élus.  
Le parti de Jack Layton a gagné du terrain important dans le Nord de 
l’Ontario chez les électeurs ruraux.  Il a même réussi à faire élire un 
membre du Parlement dans la forteresse conservatrice de l’Alberta. Ce 
nombre de députés élus est le deuxième plus élevé dans l’histoire du 
parti.

Le Parti Vert n’a pas réussi à faire élire de représentants à la Chambre 
des communes. Son chef, Elizabeth May, a été défaite par Peter MacKay 
dans la circonscription de Central Nova en Nouvelle-Écosse. Le parti a 
cependant obtenu près du 7 % du vote national. Deux députés sortants 
indépendants seront de retour à la Chambre des communes  
d’Ottawa : André Arthur du Québec et Bill Casey de la Nouvelle-Écosse 
qui a remporté une majorité imposante des votes. 

Position des partis après les élections 

Conservateurs 143 comtés c-à-d. 37 % des voix

Libéraux 76 comtés “ 26,24 % des voix 

Bloc Québécois 50 comtés “ 9,97 % des voix 

NPD 37 comtés “ 18,20 % des voix

Verts 0 comtés “ 6,8 % des voix

Indépendants 2 comtés “ 0,65 %  des voix

Autre 0 comtés “ 0,51 % des voix 

Les négociations à l’OMC se poursuivent
Tel que prévu, les négociations en agriculture à l’OMC ont lentement 
repris leur cours cet automne. D’un point de vue politique, aucun des 
grands intervenants ne voulait être accusé de ne pas collaborer aux 
efforts visant à conclure le cycle de Doha dans les meilleurs délais. Les 
discussions ont donc repris vers la mi-septembre avec une réunion des 
dirigeants de niveau supérieur du G-7, un groupe formé des principaux 
pays. Les pourparlers ont continué jusqu’au début d’octobre et ont pris 
une allure plus détaillée mais moins politisée dans le cadre de réunions 
informelles convoquées par l’ambassadeur Falconer. 

Processus du G-7 

Lors de la réunion du G-7 en septembre (à laquelle étaient représentés 
l’Australie, le Brésil, la Chine, l’union européenne, l’Inde, le Japon 
et les États-Unis), les négociateurs ont accordé le plus de temps à la 
résolution de l’impasse entourant le mécanisme de sauvegarde spéciale 
(MSS), un outil qui permettrait aux pays en développement de protéger 
leurs producteurs domestiques contre les fortes vagues d’importations 
ou la chute des prix. L’impasse entourant la MSS fut la cause  
« officielle » de l’échec des négociations commerciales mondiales qui se 
sont effondrées suite à neuf jours de négociations intensives à la fin de 
juillet. 

Comme les discussions du G-7 ne sont pas accessibles à tous les 
membres de l’OMC, plusieurs coalitions y compris de nombreux pays 
en développement – le G-20, le Groupe de Cairns et le G-33 – ont tenu 
des réunions séparées afin de percer le mystère des discussions du G-7 
et manifester leur mécontentement pour ne pas avoir été invités à y 
participer. 

Négociations multilatérales

La glace étant brisée, le président des négociations en agriculture de 
l’OMC, M. Crawford Falconer de la Nouvelle-Zélande, a présenté 
une stratégie visant à élargir la portée des discussions et le nombre 
de participants dans le but de résoudre les points encore en suspens. 
Dès le début d’octobre, il a convoqué un certain nombre de réunions 
informelles (réunions en petits groupes se déroulant à l’écart de l’OMC) 
sur des sujets tels la création de contingents tarifaires, la simplification 
des tarifs, les produits sensibles, le mécanisme de sauvegarde spéciale 
(MSS), les programmes de la catégorie verte, ceux de la catégorie bleue 
et le coton. 

Ces réunions ont été tenues jusqu’au 10 octobre, suivies d’une pause 
d’une semaine et de leur reprise dans la semaine du 20 du même 
mois. Suite à ces consultations privées en petits groupes, M. Falconer 
souhaite convoquer une réunion en « salle D » de 36 délégations 
représentatives, le tout suivi par une réunion de l’ensemble des 
membres. 

Le cadre international volatile dans lequel se déroulent ces négociations 
(élections aux États-Unis en novembre, suivies d’élections dans 
d’autres pays principaux, la nomination de la nouvelle Commissaire 
au commerce de l’UE, le fait que M. Falconer quittera son poste à 
Genève en décembre et les incertitudes économiques), rend très 
difficile la réalisation de tout progrès potentiel. Les pays font preuve 
d’une prudence extrême dans leur approche et reconnaissent que de 
nombreux points doivent encore être discutés de façon plus détaillée. 

M. Lamy, directeur général de l’OMC et M. Falconer, président des 
négociations en agriculture, ont fait preuve d’un optimisme prudent 
à l’effet qu’une entente sur les modalités soit conclue d’ici la fin de 
l’année en dépit du fait que la plupart des pays doutent que la chose 
soit possible. Toutefois, en l’absence d’une entente sur les modalités 
en 2008, les efforts déployés à Genève cet automne serviront de 
fondement à des négociations encore plus intensives en 2009.

voir p.5 « Colline »
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Le poulet – viande préférée du Canada !

Points saillants des élections  

Au cours de la campagne, les partis politiques fédéraux ont abordé 
un nombre de questions qui préoccupent la population canadienne. 
Conscients des intérêts des consommateurs, les producteurs de poulet 
ont présenté des points de vue particuliers sur certains sujets relevés au 
cours de rencontres avec les candidats aux élections. Les producteurs 
ont exprimé leur avis que, si l’agriculture est reconnu comme bien 
collectif, le gouvernement doit porter attention au secteur agricole.

Le Carleton Farm Forum annuel 

Le Carleton Farm Forum a eu lieu le 17 septembre 2008 à Manotick, 
en Ontario. Parmi les participants se trouvaient l’hôte et député 
conservateur d’Ottawa Nepean — Pierre Poilievre; l’invité spécial — 
Gerry Ritz, ministre de l’Agriculture; et des représentants conservateur 
des comtés avoisinants : Gord Brown; Pierre Lemieux; et Guy Lauzon. 

Parmi les thèmes principaux : le gouvernement conservateur 
qui concentre sur les producteurs d’abord et les façons de garder 
l’agriculture canadienne durable et rentable; la position des 
Conservateurs de défense des producteurs laitiers lors des négociations 
de l’article XXVIII du GATT; la défense de la gestion de l’offre devant 
l’OMC par le ministre Ritz; la stratégie des Conservateurs sur les 
biocombustibles; et le plan du gouvernement conservateur pour 
continuer à défendre la gestion de l’offre.

Dans son discours, le ministre Ritz a souligné : que le gouvernement 
s’efforce de rejoindre les jeunes producteurs, et le principe dirigeant 
est de garder les producteurs à l’avant-plan car le succès des autres 
intervenants dans le secteur agricole s’ensuivra. Le ministre a aussi fait 
remarquer son appui, depuis le tout début, de la gestion de l’offre; qu’il 
a signé avec fierté la déclaration d’appui pendant l’élection de 2004; 
que, même si tous les quatre partis au Parlement appuient la gestion de 
l’offre, ce sont les conservateurs qui la défendent.

Le débat de la FCA sur l’agriculture

Le débat national sur l’agriculture de la Fédération canadienne de 
l’agriculture a eu lieu le lundi 29 septembre, à l’hôtel Fairmont Château 
Laurier d’Ottawa. Les panélistes étaient Gerry Ritz, ministre de 
l’Agriculture et de l’Agroalimentaire; Wayne Easter, porte-parole libéral 
de l’Agriculture; Tony Martin, porte-parole de l’agriculture du NPD; 
et Kate Storey, députée et porte-parole de l’agriculture du Parti Vert. 
Les remarques d’ouverture des candidats représentaient d’emblée le 
programme électoral de chacun des partis. Tous appuient une position 
de politique commerciale équilibrée à l’OMC et continuent d’appuyer la 
gestion de l’offre.

Sujets principaux  

Programmes de gestion des risques d’entreprise et le nouveau •	
programme Cultivons l’avenir
L’établissement d’un système équitable et vraisemblable de •	
succession des exploitations agricoles pour les agriculteurs 
canadiens
La bonne intendance de l’environnement et un rôle à jouer par les •	
agriculteurs dans la solution au réchauffement climatique
Commerce : assurer l’accès au marché canadien et la réduction du •	
soutien interne au niveau international
Salubrité des aliments, traçabilité et production écologique•	
Systèmes de commercialisation : gestion de l’offre, la Commission •	
canadienne du blé
Étiquetage « Produit du Canada », et le besoin de la participation •	
accrue des intervenants à la mise en œuvre des nouvelles lignes de 
conduite. 

•	

Le débat s’est avéré fructueux pour les producteurs et leurs 
représentants car ils ont entendu directement les plans de chaque parti. 
Puisque l’agriculture était au centre du débat, la présence du ministre 
de l’Agriculture et des porte-parole de l’agriculture des autres partis 
fut importante et a permis des discussions plus approfondies et des 
réponses plus détaillées.  

Programme électoral du Parti conservateur sur l’agriculture au 
Canada

Si le gouvernement conservateur est réélu, il continuera d’investir d’une 
façon stratégique dans l’agriculture pour faire en sorte que le Canada 
reste à la fine pointe.  Le gouvernement propose :

De consacrer 500 millions de dollars répartis sur les quatre •	
prochaines années et de continuer à collaborer avec les provinces 
pour mettre en oeuvre un programme agricole adaptable
De continuer à coopérer avec les céréaliculteurs de l’Ouest canadien •	
pour assurer que les résultats de leur référendum soient respectés 
et qu’ils soient accordés la liberté de choisir de vendre leurs céréales 
soit sur le marché libre, soit par l’entremise de la Commission 
canadienne du blé
De continuer à défendre, à l’échelle nationale et internationale, les •	
secteurs soumis à la gestion de l’offre, dans les réunions futures de 
l’Organisation mondiale du commerce ainsi que les négociations 
sur les échanges bilatéraux
D’investir 50 millions de dollars pour maintenir la capacité •	
vigoureuse d’abattage dans diverses régions du pays, en appui de 
l’industrie du bœuf, de l’industrie laitière et d’autres secteurs de 
l’élevage 
De réduire de moitié la taxe sur le carburant diesel, soit une •	
épargne de plus de 47 millions de dollars par année en intrants 
pour les producteurs.

Documentation électorale des PPC 

Comme partie de notre stratégie électorale, les PPC ont fourni 
aux producteurs des messages et des questions à poser au cours 
de leurs communications avec les candidats au sujet de la gestion 
de l’offre, l’OMC et l’environnement. Les PPC ont aussi fourni de 
l’information documentaire pour aider les producteurs à se préparer 
avant les rencontres avec les candidats et candidates : un sommaire 
des programmes électoraux précédents et des dernières positions de 
principe des partis sur les questions-clés; les contributions économiques 
des industries canadiennes laitière, avicole et ovocole (GO-5), ainsi 
que des guides sur les façons de participer aux campagnes électorales 
locales. D’autres renseignements paraissaient sur le site  
www.fermesetaliments.ca. 

Le GO-5 a rédigé une série de questions pour les partis politiques. Le 
Bloc et les libéraux ont répondu aux questionnaires. Leurs réponses 
sont publiées dans le site web www.fermesetaliments.ca. 

Les PPC, ainsi que d’autres partenaires, ont décidé de produire et 
distribuer des trousses électorales individuelles à l’intention des 
producteurs. La première trousse a été envoyée aux Offices provinciaux 
la première semaine de la campagne. Des mises à jour hebdomadaires 
ont suivi. Les PPC visaient à ce que tous aient l’information d’actualité 
des parties politiques apte à influer sur notre secteur ou d’intérêt 
général. 

En plus, une série de trois annonces a été insérée dans The Hill Times 
dont le but était de remercier les partis politiques et de les rappeler 
de leur appui de la gestion de l’offre. La première annonce a paru le 
29 septembre, la deuxième, le 6 octobre, et la troisième, le 20 octobre, 
une semaine après les élections. Ces annonces félicitaient les nouveaux 
députés et les députés de retour à la Chambre des communes, et les 

Suite de la page 4 « Colline »
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Nouveaux visages dans l’industrie
Les Alberta Chicken Producers annoncent un nouveau directeur 
général

Scott Wiens, président des Alberta Chicken Producers (ACP), et le Conseil 
d’administration sont heureux d’annoncer l’embauche de Bard Haddrell 
comme nouveau directeur général, qui est entré en fonction le 1er octobre 
2008.

Bard apporte aux ACP une bonne compréhension de l’industrie agricole, 
acquise pendant sa carrière au sein du ministère de l’Alberta Agriculture 
and Rural Development. Il a établi de relations solides au sein de ce 
ministère, dans l’ensemble des autres ministères et des regroupements de 
producteurs spécialisés. Il apporte une excellente compréhension pratique 
des questions, des lois et des règlements commerciaux. Il possède des 
compétences bien équilibrées en leadership, une expérience des médias 
ainsi que de bons rapports avec les médias, en plus de solides compétences 
en planification stratégique et opérationnelle. Il connaît bien l’industrie du 
poulet ainsi que les nombreux attributs positifs de la gestion de l’offre, tant 
pour les consommateurs que pour les producteurs.

« Je me réjouis à l’idée de travailler avec le Conseil d’administration, les 
producteurs, les transformateurs et les consommateurs, d’accomplir les 
activités quotidiennes du bureau et de relever les défis incessants auxquels 
sont confrontés les producteurs », a dit Bard Haddrell. 

Il remplace Lloyd Johnston, qui vient de prendre sa retraite après sept ans 
de services dévoués au service des ACP. 

« Au cours des sept dernières années, Lloyd a fait d’importantes 
contributions à l’industrie; ses services et son dévouement nous 
manqueront réellement. Nous lui souhaitons une belle retraite », a dit Scott 
Wiens. 

Nouveau PDG à Maple Lodge Farms

Les administrateurs de Maple Lodge Farms Ltd. sont heureux d’annoncer 
l’embauche de Michael Burrows à titre de nouveau président-directeur 
général de l’entreprise.

M. Burrows possède plus de 25 ans d’expérience en affaires, principalement 
dans les biens emballés pour la vente au détail, expérience qui lui sera 
utile dans son nouveau rôle. Jusqu’à tout récemment, il était président et 
premier dirigeant d’E.D. Smith Income Trust et d’E.D. Smith & Sons Ltd. 
Auparavant, il a été président et directeur de l’exploitation de Janes Family 
Foods Ltd. et il a occupé des postes de haute direction chez Mattel Fisher 
Price Inc. et Nabisco Brands Ltd. 

Il a commencé sa carrière dans la gestion des marques de Procter & 
Gamble Inc. M. Burrows a obtenu une maîtrise en administration des 
affaires à l’Université Queen’s et un baccalauréat spécialisé en sciences 
commerciales à l’Université Carleton.

Fondée en 1955, Maple Lodge Farms Ltd. est une société canadienne 
familiale privée.

Les Chicken Farmers of Ontario nomment Rob Dougans au poste de 
PDG

Rob Dougans apporte des qualités considérables de chef de file en gestion 
de la haute direction, des opérations et du marketing aux CFO.

14 octobre 2008 : Les Chicken Farmers of Ontario (CFO) accueille Rob 
Dougans dans son rôle de président-directeur général et d’administrateur 
général depuis le 6 octobre 2008. M. Dougans aidera les CFO à respecter 
leur engagement à offrir une direction digne de confiance à l’industrie 
ontarienne et canadienne du poulet, en promouvant l’excellence dans la 
réglementation et l’administration de la gestion de l’offre, l’élaboration des 
valeurs commerciales industrielles, la gestion des risques et une défense 
efficace des intérêts en cause.

« Notre stratégie de recrutement consistait à trouver un chef 
d’entreprise reconnu qui pourrait aider les CFO à atteindre ses objectifs 
organisationnels et à offrir de la valeur aux intervenants », explique Bill 
Woods, président des CFO.

« Rob a bâti sa carrière en renforçant les organisations, et nous sommes 
heureux qu’il se joigne à  nous et qu’il dirige l’équipe des CFO ».

Rob appliquera son expérience de plus de 35 ans dans les industries de 
biens emballés pour la vente au détail à diriger l’élaboration et la mise en 
œuvre de solutions stratégiques et opérationnelles visant à appuyer une 
industrie durable et dynamique du poulet.  

« Je suis très enthousiaste à l’égard des nouvelles possibilités dans 
l’industrie du poulet en Ontario et au Canada, explique Rob Dougans, PDG 
des Chicken Farmers of Ontario. Les producteurs de poulet de l’Ontario 
produisent un produit nutritif de grande qualité conforme aux normes 
les plus strictes pour assurer la salubrité des aliments à la ferme. C’est 
une proposition de valeur convaincante pour les consommateurs et le 
fondement du leadership dans la catégorie protéinique ».

Avant de venir travailler pour les CFO, Rob a œuvré pendant plus de 10 
ans dans des rôles de haut dirigeant à titre de président et de PDG dans 
des entreprises publiques et privées axées sur les marchés canadien et 
nord-américain. Plus récemment, il a été président et PDG d’Associated 
Brands LP, une entreprise chef de file nord-américaine en produits 
alimentaires et mélanges secs de marque privée. Pendant sa fructueuse 
carrière dans l’industrie alimentaire, Rob a travaillé avec quelques-uns 
des plus grands noms de l’industrie des aliments emballés tels que Kraft 
General Foods, Canada Bread et Dairyworld Foods Limited dans des rôles 
de responsabilité de plus en plus importante.

Les assurent le leadership pour une industrie du poulet viable et 
dynamique, en réglementant tous les aspects de la production et de 
la commercialisation du poulet dans la province. Les CFO défendent 
également les intérêts de 1 100 producteurs de poulet ontariens 
indépendants dans un système de gestion de l’offre sensible aux forces du 
marché. 

assuraient de la volonté des PPC de travailler avec eux. Des copies de ces 
annonces paraissent dans le site web des PPC au www.poulet.ca. 

Les PPC seront heureux de travailler avec les nouveaux ministres de 
l’Agriculture et de l’Agroalimentaire et du Commerce international du  
gouvernement conservateur, ainsi qu’avec les nouveaux députés et les 
députés réélus, pour veiller à ce que le gouvernement canadien continue 
à défendre la gestion de l’offre auprès de l’OMC, et à ce que le mandat 
des négociations canadiennes confirme les trois piliers de la gestion de 
l’offre. 
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